
Henri Hountèwadan,
SECRÉTAIRE EXÉCUTIF DE LA COMMUNE 
DE ZA-KPOTA (RÉPUBLIQUE DU BÉNIN)

« Europe ou Afrique, 
les défis futurs sont les mêmes »
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Alain DEPRET
Secrétaire de rédaction

En marge d’une visite effectuée par une 
délégation béninoise auprès du Service 
International de l’UVCW dans le cadre du 
Programme de Coopération internationale 
communale, le Mouvement communal a 
rencontré Henri Hountèwadan, Secrétaire 
exécutif de la Commune de Za-Kpota 
en République du Bénin. Pour rappel, le 
Programme de Coopération internationale 
communale (PCIC) est un instrument de 
la Coopération belge au développement, 
conçu et mis en œuvre par l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie (UVCW) et 
l’Association de la Ville et des Communes de 
la Région de Bruxelles-Capitale (Brulocalis). 
Le PCIC vise à renforcer la capacité des 
institutions locales des pays partenaires 
à prendre en charge leur propre développement 
au travers d’échanges entre communes 
(voir encadré infra).

Dans cette interview, Henri Hountèwadan 
évoque la décentralisation de son pays. Il s’agit du 
processus de transfert, au profit des collectivités 
locales, de certaines compétences et des ressources 
correspondantes. Ce projet a débuté effectivement 
au Bénin en 1999 à la suite du vote de diverses lois 
sur l’organisation territoriale. Les sous-préfectures 
ou circonscriptions urbaines sont devenues les com-
munes, des  collectivités territoriales  décentralisées 
gérées par un maire au pouvoir autonome avec des 
compétences propres. Le Code portant sur l’ad-
ministration territoriale, promulgué en décembre 
2021, instaure, lui, la fonction du Secrétaire exécu-
tif de commune. Une fonction qui peut être, dans 
une certaine mesure, comparée à celle du directeur 
général en Belgique.

Pour Henri Hountèwadan, une chose est sûre  : 
les défis qui attendent les collectivités locales dans 
les années futures sont les mêmes en Europe qu’en 
Afrique. Ainsi, pour paraphraser un vieil adage de 
l’UVCW : « Le local est universel ». Il s’agira notam-
ment de faire face aux défis climatiques et au déclin 
de la démocratie en favorisant les échanges entre 
continents. Un appel clair que Henri Hountèwadan 
n’aura pas manqué d’évoquer lors de cet entretien.
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MONSIEUR HOUNTÈWADAN, AVANT 
TOUTE CHOSE, POURRIEZ-VOUS 
NOUS EXPLIQUER VOTRE FONCTION 
AU SEIN DE VOTRE COMMUNE AU 
BÉNIN ?

Chez nous, le Secrétaire exécutif a la responsa-
bilité de gérer tout ce qui est administratif et tech-
nique. Et donc, il est ordonnateur du budget et gère 
les ressources humaines, financières et matérielles 
de la Commune. Au Bénin, la réforme de la décen-
tralisation a eu pour but de séparer les fonctions 
politiques des fonctions techniques. Trois organes 
politiques dirigent donc désormais la Commune : 
le Conseil communal, le Conseil de supervision, qui 
correspond à votre Collège communal, et le Maire 
lui-même. Mais tout ce qui est technique et admi-
nistratif est mis en œuvre par le Secrétariat exécutif.

DANS QUEL CADRE PARTICULIER 
ÊTES-VOUS EN VISITE À L’UVCW ?

Nous voulions vous rendre visite avec trois objec-
tifs principaux. D’abord, l’idée était de prendre 
du recul par rapport à la décentralisation de notre 
pays  à l’horizon 2026, en y intégrant un certain 
nombre de priorités. C’était aussi l’occasion d’envi-
sager d’éventuelles mesures d'adaptation pour que 
l’on puisse assurer une mise en œuvre optimale de 
notre programme. Enfin, nous voulions réfléchir aux 
orientations stratégiques et opérationnelles pour la 
prochaine phase du Programme, de 2027 à 2031.

DANS CE PROGRAMME, 
COMMENT LE BÉNIN SE PROFILE-
T-IL GLOBALEMENT SUR LES 
QUESTIONS DE GOUVERNANCE ET 
D’ADMINISTRATION PUBLIQUE À 
L’ÉCHELLE DU CONTINENT AFRICAIN ?

Mon avis est que le Bénin, depuis 2016, se dis-
tingue de plus en plus en matière d’efficacité de 
gouvernance par rapport aux autres pays africains. 
Le Bénin est aujourd’hui devenu un laboratoire 
de réformes en Afrique francophone grâce à une 
culture éthique et décentralisée toujours plus enra-
cinée et tournée vers la performance et la trans-
parence. Ce qui engendre aujourd’hui une plus 
grande responsabilisation de nos dirigeants vis-à-vis 
de la chose publique.

QUELLES SONT LES ÉVOLUTIONS LES 
PLUS REMARQUABLES ?

Ces dix dernières années, il y a eu beaucoup 
de réformes essentielles en matière d’éthique, au 
cœur de toutes les actions. Ce fut aussi le cas en 
matière de numérisation et de simplification des 
procédures administratives. Le Bénin a ainsi entamé 

un vaste chantier de digitalisation. C’est une réelle 
avancée, comparativement à d’autres pays africains. 
Nous avons aussi appris de nos erreurs au fur et 
à mesure des années. L’Etat nous a donc incités à 
renforcer les administrations locales avec des cadres 
plus formés, plus expérimentés, afin d’accélérer le 
développement et d’instaurer un meilleur dialogue 
avec les communes. L’Etat a compris que le pou-
voir local est celui qui est le plus proche du citoyen. 
Avec la réforme, un dialogue de haut niveau est 
installé pour pouvoir accompagner les communes 
à rendre des services de qualité pour le bien-être 
des habitants.

DANS CE CADRE, ET PLUS 
PARTICULIÈREMENT DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME DE CIC, LA BELGIQUE 
ET LA WALLONIE ONT-ELLES ÉTÉ UN 
EXEMPLE À SUIVRE ?

Cela fait en effet partie du cœur de la coopéra-
tion. Les échanges avec la Belgique, et la Wallonie 
en particulier, nous ont beaucoup appris en termes 
de gouvernance, de stratégie, de développement 
et de bien-être des citoyens. C’est un modèle qui 
nous inspire beaucoup. Tout cela se base sur le par-
tage d’expériences. Cela nous permet de connaître 
les difficultés rencontrées et les solutions apportées. 
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Nous sommes reconnaissants envers nos parte-
naires du Nord pour cet appui et cette collaboration. 
Une véritable réciprocité s’installe et, finalement, les 
communes wallonnes apprennent aussi de notre 
vécu. Ce sont des échanges fructueux.

VOUS ÊTES ACTUELLEMENT EN VISITE 
EN BELGIQUE, AVEC CERTAINS 
DE VOS COLLÈGUES AFRICAINS, 
ENCADRÉS PAR L’UVCW. 
QUELLES THÉMATIQUES 
AVEZ-VOUS ABORDÉES DANS 
LE CADRE DE CE PARTENARIAT ?

Il s’agit notamment de combattre la pauvreté de 
manière globale, mais sous l’angle spécifique du 
renforcement de l’institution locale. Cela passe par 
la bonne gouvernance politique, l’efficacité de l’ad-
ministration locale et une participation citoyenne au 
processus de prise de décision. Nous sommes donc 
dans un processus d’apprentissage continu. Il y a des 
leçons que nous tirons de notre expérience et que 
nous capitalisons, et puis nous avançons au mieux.

DÈS LORS, DIRIEZ-VOUS QUE LES 
COMMUNES WALLONNES ONT 
TOUT INTÉRÊT À S’OUVRIR AU 
PARTENARIAT AVEC LES 
COMMUNES AFRICAINES ?

Oui, parce que nous avons des défis communs, 
comme celui du changement climatique. C’est plus 

efficace, pour nous, collectivités locales, de réfléchir 
ensemble, de mutualiser les efforts pour trouver 
des solutions communes. J’encourage donc vive-
ment toutes les communes à vivre l’expérience.

ET POURTANT, L’ÉLOIGNEMENT 
GÉOGRAPHIQUE EST BEL 
ET BIEN PRÉSENT…

Pour moi, l’éloignement géographique n’est pas 
un frein. Avec les moyens numériques qui sont 
maintenant à notre disposition, le monde est un 
village. En Afrique, un adage dit : « Si on ne se rap-
proche pas de la poule, on ne sait pas si elle a des 
oreilles ». Grâce à tous ces échanges, on comprend 
vite que le pouvoir local vit la même réalité partout. 
Nous devons donc travailler ensemble pour appor-
ter des solutions efficaces et durables.

CE SERA LÀ VOTRE 
MESSAGE PRINCIPAL ?

Oui. Je profite de cette interview pour deman-
der aux communes belges de s’ouvrir au monde, 
et plus particulièrement aux pays africains. Nous 
avons des défis communs, les villes sont les mêmes, 
en Europe ou en Afrique. Ce sont les mêmes défis 
qui se posent à nous. Nous avons donc intérêt à tra-
vailler ensemble pour apporter des solutions com-
munes et durables.

56 l  MOUVEMENT COMMUNAL décembre 2025 / N°1003 



57

LE PROGRAMME DE COOPÉRATION 
INTERNATIONALE COMMUNALE (PCIC), 
C’EST QUOI ?

Le Programme de Coopération internationale communale 
(PCIC) est uni nstrument de la Coopération belge au déve-
loppement, conçu et mis en œuvre par l’Union des Villes 
et Communes de Wallonie (UVCW) et l’Association de la 
Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale 
(Brulocalis). À ce titre, il s’inscrit en cohérence :

	) avec les lois du 19 mars 2013 et du 16 juin 2016 relatives à 
la Coopération belge au développement ;

	) avec les orientations politiques et stratégiques de la 
Coopération belge, aux niveaux sectoriel, thématique et 
géographique ;

	) avec les Objectifs mondiaux de développement durable 
(ODD) des Nations  Unies, et en particulier l’ODD  16 
« Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et 
inclusives aux fins du développement durable, assu-
rer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous 
les niveaux, des institutions efficaces, responsables et 
ouvertes à tous ».

C’EST POURQUOI ?

Dans un contexte mondial de décentralisation des com-
pétences vers le niveau local, les glissements dans le niveau 
de décision se sont souvent opérés sans que les communes 
concernées ne reçoivent les moyens humains et financiers 
pour assurer aux citoyens les services de base qu’ils sont 
en droit d’attendre. Une des composantes du phénomène 
complexe que représente la pauvreté est ainsi un accès ina-
déquat de la population à la citoyenneté, et donc aussi à 
la plupart des biens et services publics, et plus particulière-
ment de proximité.

Dans le cas du présent Programme, la lutte contre la pau-
vreté doit s’envisager sous l’angle spécifique du renforcement 
des capacités des institutions locales des pays partenaires à 
prendre en charge leur propre développement, au travers 
de partenariats entre communes, lequel repose sur les trois 
piliers indissociables que sont :

	) une bonne gouvernance politique,

	) une administration efficace,

	) une participation des citoyens dans le processus 
décisionnel.

C’EST COMMENT ?

À cet effet, le PCIC poursuit un objectif stratégique qui 
revêt deux volets complémentaires. 

1.	 Renforcer les capacités des institutions locales des pays 
partenaires :

	) dans le cadre d’un choix de secteur(s) de collaboration 
partagé par tous les partenariats actifs sur un même pays, 
via la mise à disposition par les communes belges et leurs 
associations de compétences spécifiques propres en 
réponse à la stratégie de développement local structurel 
définie par leurs communes partenaires ;

	) par un appui-conseil au choix de solutions opérationnelles 
appropriées, qui tient compte de la réalité locale et qui 
se déploie de pair à pair – dans une logique d’apprentis-
sage sur le terrain, par le faire (learning by doing), grâce à 
une dynamique renforcée de concertation entre les com-
munes et les acteurs pertinents du territoire, notamment 
la société civile ;

	) avec une attention renforcée portée aux publics les plus 
vulnérables, et notamment les femmes ;

	) pour des changements dans les politiques et modes 
de fonctionnement de l’administration communale qui 
soient visibles par la population et prennent progressive-
ment et systématiquement en considération les enjeux 
environnementaux.

2.	 Autonomiser les communes des pays partenaires dans 
la conduite de leur développement au travers :

	) d’un travail coordonné à l’échelle de chaque pays parte-
naire et en réseau, afin de développer des foyers pilotes 
de compétences nouvelles et d’encourager le transfert de 
bonnes pratiques ;

	) d’un soutien au plaidoyer des communes partenaires 
pour une adaptation des textes légaux et réglementaires 
ainsi que des pratiques en vigueur ;

	) d’un appui aux processus de décentralisation, grâce au 
poids et à la visibilité que la plateforme des communes 
participant au Programme a acquis au niveau national.

C’EST QUAND ?

Lancé en l’an 2000 à titre pilote, en soutien à des micropro-
jets annuels, cette initiative a évolué au fil du temps vers une 
approche programmatique, pluriannuelle, intégrant ainsi les 
enseignements des auto-évaluations et évaluations externes 
réalisées, dans le même temps que l’UVCW devenait un par-
tenaire officiel de la Coopération belge au développement. 
Le PCIC en est aujourd’hui à sa 4e phase pluriannuelle, allant 
de 2022 à 2026.
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C’EST OÙ ?

Pour des questions d’efficacité, le Programme concentre 
son action dans cinq pays d’Afrique francophone : le Bénin, 
le Burkina  Faso, le Maroc, la République  démocratique 
du Congo et le Sénégal.

C’EST QUI ?

Participent actuellement au PCIC plus d’une quarantaine 
de communes dans l’espace Wallonie-Bruxelles. Dans les 
pays partenaires, les groupes qu’il cible sont les élus locaux 
et les agents des services communaux concernés par les sec-
teurs d’intervention choisis, ainsi que, plus indirectement, 
dans le cadre de partenariats multi-acteurs, les partenaires 
locaux des communes (organisations de la société civile, ins-
titutions publiques et organisations privées) en soutien à l’at-
teinte de l’objectif et des changements recherchés, et enfin 
les autorités de tutelle, centrales ou déconcentrées, du fait 
que le développement de l’administration locale les amène à 
faire évoluer leurs pratiques.

C’EST POUR QUOI ?

Dans chaque pays, le PCIC vise à atteindre un objectif spé-
cifique, identifié comme prioritaire par les communes parte-
naires pour la période 2022-2026, respectivement dans les 
domaines suivants :

	) au Bénin et au Burkina Faso : la gestion locale (foncière, 
de l’état civil, financière, et des ressources humaines), en 
soutien à un développement durable et à la résilience face 
aux effets des changements climatiques ;

	) en RDC : l’état civil pour un développement local et 
inclusif ;

	) au Maroc : la politique d’action sociale ;

	) au Sénégal : le développement économique local 
durable.

C’EST COMBIEN ?

Le PCIC bénéficie d’un budget total de 14 941 000 euros 
sur cinq ans pour l’espace Wallonie-Bruxelles, dont le volet 
wallon se monte à près de 9 000 000 euros.

C’EST POUR CHANGER QUOI ?

Citons, à titre d’exemple, l’installation du guichet 
unique dans les 13  communes béninoises, pilotée par la 
Commune  de  Zagnanado avec le soutien du Programme. 
Celui-ci a pour vocation de centraliser et de sécuriser les 
recettes non fiscales mobilisées par les services communaux, 
et de rendre un service de qualité aux usagers. Du fait de la 
transparence et la traçabilité accrues qu’il génère, il a ainsi per-
mis à toutes les communes participantes, sur la seule program-
mation 2017-2021, de doubler leurs recettes non fiscales.

Votre Commune souhaiterait en savoir plus au sujet 
du PCIC ? Nombre de documents de présentation sont 
consultables et téléchargeables sur www.uvcw.be/
programme-cooperation-internationale-communale

Votre Commune souhaiterait participer au PCIC ou contri-
buer à le soutenir ? Contactez le Service Europe-International 
de l’UVCW : https://www.uvcw.be/staff/#filter=.
service-europe-international


